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Traits caractéristiques essentiels du projet 
 
Le projet de Loi de Finances 2007 a été établi dans un contexte favorable tant sur le plan international 
que sur le plan national . Il poursuit quatre objectifs principaux : 
 
Premièrement :  la consolidation des éléments constitutifs de l’identité nationale,  la défense de 
l’intégrité territoriale du Royaume et la préservation de sa sécurité à travers le soutien apporté 
aux autorités en charge des affaires religieuses, de la défense nationale, de la sécurité et de 
l’enseignement. 
 
Deuxièmement : la réalisation d’un développement durable à un taux élevé à travers : 
 

1. la stabilisation du cadre macro économique comme condition d’une croissance saine et 
durable.  

 
Les mesures prises à cet effet concernent : 
 

a. la maîtrise du déficit du Trésor à travers la poursuite de la discipline budgétaire 
notamment au niveau de la masse salariale et du service de la dette ; 
 
b. la maîtrise de l’inflation grâce à la mise en œuvre d’une politique budgétaire et 
monétaire appropriée ; 
 
c. la réduction de l’endettement par le biais du renforcement de l’épargne budgétaire et 
de la gestion active de la dette.   

 
Ainsi le déficit prévisionnel du Trésor pour l’année 2007 devrait rester dans la limite de 3 % du PIB 
malgré la forte augmentation des charges de compensation estimées à 13.420 MDH dont 4.730 MDH 
d’arriérés et 8.690 MDH de charges nouvelles. 
 

2. l’accentuation des efforts d’investissement afin de favoriser la création et la circulation 
des richesses 

 
A cet effet, différentes dispositions ont été prises : 
 

a. la mise au point de stratégies sectorielles dans des domaines clés tels que l’industrie 
avec le Plan Emergence incluant l’off shoring, le tourisme,l’agriculture, l’artisanat et 
l’énergie afin d’améliorer la visibilité à moyen et long termes pour les différents 
opérateurs publics et privés ; 

 
b. l’intensification des efforts d’investissement du secteur public avec ses différentes 
composantes.  Le volume global de ces investissements atteint 90.000 MDH dont 60 % 
au titre des entreprises et établissements publics. La part du Budget général est de l’ordre 
de 26.000 MDH marquant une augmentation de près de 21 % par rapport à l’année en 
cours. Il convient de noter que le programme retenu inclut un grand nombre de projets 
structurants tels que le complexe portuaire Tanger Med, la rocade méditerranéenne, la 
ligne ferroviaire Taourirt-Nador, l’autoroute Marrakech- Agadir et l’autoroute Fès-Oujda.  
 
c. la promotion des investissements réalisés en partenariat entre les opérateurs 
publics et privés. Ces investissements ont connu un réel décollage notamment dans les 
domaines du tourisme, des aménagements urbanistiques, de l’agriculture et de l’industrie 
phosphatière ; 
 
d. l’encouragement de l’investissement privé à travers la mise en place des conditions 
propres à favoriser l’éclosion et l’épanouissement des initiatives privées telles que 
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- le parachèvement du cadre institutionnel et juridique régissant le monde des 
affaires ; 
 
- l’élargissement de l’accès des PME aux différentes sources de financement,  
 
- l’octroi d’avantages fiscaux et douaniers dont le coût total est estimé pour l’année 
2006 à 21.456 MDH. De nouvelles mesures douanières pour améliorer la 
compétitivité des entreprises marocaines et pour lutter contre la contrebande ; 
 
 - l’édition du Code général des impôts ; 
 
- la réforme de l’IR en vue notamment d’améliorer le pouvoir d’achat des salariés et 
l’ensemble des contribuables ; 
 
- la réforme de la fiscalité locale. Cette dernière réforme constitue une avancée 
qualitative puisqu’elle met fin à la complexité des procédures et à la multiplicité des 
taxes et des taux qui faisaient l’objet de critiques permanentes de la part des 
opérateurs ; 
 
- la mise en place des infrastructures d’accueil pour les investissements et la 

mobilisation du patrimoine foncier des Domaines.  
 
Troisièmement : l’amélioration des équilibres sociaux et spatiaux grâce à la mise en œuvre de la 
solidarité nationale 
 
Les mesures prises à cet effet se résument comme suit : 

 
 1. la promotion des secteurs sociaux à travers 
 

a. la valorisation du capital humain par le biais de : 
 

-la poursuite de la mise en œuvre de l’INDH dont le coût est estimé sur la période 
2006- 2010 à 10.000 MDH dont 60 % sont à la charge du Budget Général ; 
 
-la promotion de l’emploi  par la mise en œuvre des recommandations des  « assises 
de l’emploi » organisées sur le sujet et qui consistent à encourager les entreprises à 
recruter les titulaires de diplômes en chômage, à favoriser l’auto emploi et la création 
d’entreprises ; 
 
-le renforcement de l’égalité des chances par la poursuite de l’exécution de la Charte 
nationale de l’éducation et de la formation et l’adaptation des filières de la formation 
professionnelle aux besoins du marché ; 
 

b. l’amélioration des conditions de vie des populations par le biais de 
 

-l’élargissement de l’accès aux services de santé de base grâce notamment à 
l’entrée en vigueur du régime d’assurance maladie obligatoire et la mise au point des 
modalités de mise en œuvre du régime d’assistance médicale destiné aux personnes 
titulaires de revenus faibles ou irréguliers ; 
 
- la mise en œuvre d’une nouvelle approche dans le domaine de l’habitat afin de 
résorber les déficits accumulés à ce titre ; 
 

c- le soutien des organismes voués à l’action sociale tels que l’Agence de 
Développement social, l’Entraide Nationale et les organismes de micro crédit. 
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2. l’amélioration de l’équilibre spatial à travers 
 

a. la définition d’une politique réaliste en matière d’aménagement du territoire en 
vue de résorber les déficits sociaux et spatiaux tout en préservant les équilibres 
écologiques et environnementaux ; 
 
b. l’accélération du rythme d’exécution des programmes de mise à  niveau du monde 
rural en matières d’accès à l’eau potable et à l’électricité  et de désenclavement ;  
 
c. l’adoption d’une politique ambitieuse en matière d’aménagements urbanistiques 
avec en particulier le lancement de la construction des deux nouvelles villes de 
Tamansourt près de Marrakech et de Tamesna près de Rabat ; 
 
d. l’accentuation de l’attention en faveur des zones prioritaires du Nord, du Sahara 
et de l’Oriental. 
 

Quatrièmement : l’approfondissement des programmes de réformes structurelles et sectorielles 
afin de conférer à l’économie nationale la souplesse nécessaire pour renforcer sa capacité de résistance 
et sa réactivité face aux changements de la conjoncture nationale et internationale à travers 
 

1. la réforme de la gestion publique consistant dans  
 

a. la réforme de l’Administration en vue de l’adapter à l’évolution du rôle de l’Etat, de 
relever son rendement et réduire ses charges afin qu’elle puisse fournir des prestations de 
meilleure qualité à un moindre coût ;  
 
b. la généralisation progressive de la nouvelle approche budgétaire axée sur la 
globalisation des crédits, le soutien de la déconcentration et l’adaptation du contrôle 
financier ; 
 
c. la réforme du secteur des Entreprises et Etablissements Publics en vue de 
moderniser leur management et améliorer leur rendement. 
 

2. la réforme du secteur financier portant essentiellement  sur 
 

a. la réforme du secteur bancaire à travers la poursuite du processus de modernisation 
du cadre juridique régissant l’activité bancaire ; 
 
b. l’octroi à la Banque Centrale de pouvoirs accrus dans la conduite de la politique 
monétaire du pays ; 
 
c. le parachèvement de l’apurement de la situation des Institutions Financières 
Publiques ; 
 
d. le renforcement du marché des capitaux ;  
 
e. la réforme du secteur de l’épargne institutionnelle comprenant principalement les 
secteurs des assurances et des retraites. 
 

3. la poursuite de la réforme de certains secteurs importants tels que l’eau, le transport, 
l’énergie et la gestion des ports.  
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